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QIIRO vous propose des modèles de documents juridiques éprouvés, à jour des dernières réformes et règlementations en vigueur. Néanmoins, nos modèles restent généraux et nécessitent d’être adaptés.  
 
En cas de doute sur la rédaction ou les conséquences juridiques de l’un de nos modèles de documents, nous vous recommandons l’accompagnement par un professionnel du droit. 
 
 
 
 


QU’EST-CE QUE LA DÉMISSION POUR ORDRE ?
Quand un dirigeant (un administrateur, un directeur général, un gérant, etc.) démissionne de son mandat social, des formalités de publicité doivent être effectuées sous la responsabilité du nouveau représentant légal de la société afin que la cessation des fonctions soit opposable aux tiers. 
À défaut, l’ancien dirigeant peut régulariser la situation en accomplissant les formalités mentionnées ci-dessous (il y a un intérêt dans la mesure où il reste responsable civilement et pénalement tant qu’elles n’ont pas été enregistrées auprès du greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social) : 
¾	mettre en demeure la société d’accomplir ses obligations légales en lui adressant une lettre recommandée de démission dans laquelle il précise que le maintien de son identité sur l’extrait K-bis ne correspond pas à la situation sociale actuelle et que l’inexécution des formalités lui créée un préjudice certain ; 
¾	insérer un avis intitulé « démission pour ordre » dans un journal d’annonces légales du département du siège social de la société. Cet avis doit indiquer : 
- la raison sociale ou la dénomination sociale suivie, le cas échéant, de son sigle ; 
- la forme de la société le montant du capital social ; 
- l’adresse du siège social ; 
- le numéro d’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés ; 
- la date à laquelle la démission a pris effet ; 

¾	déposer au greffe du tribunal de commerce du lieu du siège social de la société : 
-deux exemplaires originaux de la lettre de démission qui a été adressée à la société ; 
-une liasse M2 signée par le dirigeant démissionnaire en qualité de « personne justifiant d’y avoir intérêt ». 
Le greffier est alors tenu d’indiquer cette démission pour ordre, en observation, sur l’extrait Kis. 
[bookmark: _heading=h.gjdgxs]En cas de refus, l’ancien dirigeant peut adresser une requête auprès du juge commis à la surveillance du registre du commerce et des sociétés (article L. 123-3 alinéa 2 du Code de commerce) ou demander au président du tribunal de commerce de désigner un mandataire chargé d’accomplir les formalités (article 20 du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978).
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